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1 But et champ d’application 
 

1.1 Objectifs 

Les présentes recommandations s’adressent aux autorités administratives militaires qui 

disposent de pouvoirs disciplinaires selon l’art. 195, al. 4, CPM1 et qui appartiennent au 

DDPS ou aux cantons. 

 

Elles visent, d’une part, à délimiter le domaine de compétences de la Justice militaire 

par rapport à celui des autorités disposant de pouvoirs disciplinaires selon l’art. 195, 

al. 4, CPM, et d’autre part, à rendre la pratique uniforme et transparente en harmonisant 

la fixation des peines par les divers services de l’administration militaire. 

 

 
1  Code pénal militaire du 13 juin 1927 (CPM ; RS 321.0). 
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Elles visent à réaliser une égalité de traitement aussi complète que possible pour des 

fautes disciplinaires comparables. La souplesse du droit pénal disciplinaire doit être mise 

à profit lorsqu’il y a lieu, pour certains ensembles de faits, de partir du principe qu’il s’agit 

de cas de peu de gravité, et ce afin d’établir les conditions permettant de prononcer une 

sanction rapide et palpable dès le premier cas d’insoumission. Une intervention prompte 

des autorités détentrices du pouvoir disciplinaire confère un effet dissuasif aux sanctions, 

qui sont censées prévenir toute récidive. 

 

1.2 Prise en considération de la culpabilité dans la fixation de la sanction 

Les torts à sanctionner sont par nature bénins, car la procédure disciplinaire sanctionne 

exclusivement des infractions qui, d’un point de vue objectif et subjectif, ne revêtent que 

peu de gravité. Par conséquent, la nature et l’intensité de la culpabilité à établir restent 

dans un registre restreint, et l’éventail des sanctions disciplinaires possibles se situe 

nettement en-dessous de celui des sanctions pénales prévues par le CPM. Compte tenu 

de cette situation et de l’intention du législateur de confier la procédure disciplinaire à 

des autorités et à des commandants de troupe sans connaissances juridiques 

préalables, il se justifie de limiter l’ampleur des investigations nécessaires à la fixation 

de la sanction. 

 

Selon l’art. 182, al. 2, CPM, la peine doit être fixée d’après la culpabilité de l’auteur, c’est-

à-dire en tenant compte « de ses mobiles, de sa situation personnelle et de sa conduite 

au service militaire ». Selon l’art. 200, al. 1, CPM, une audition est nécessaire pour 

élucider la nature et les circonstances de toute faute de discipline. En dehors du service, 

l’audition peut être remplacée par une demande écrite de renseignements. Dans les 

dossiers traités par les autorités, seule une demande écrite de renseignements peut 

entrer en considération. Pour les insoumissions, cette demande prendra la forme d’un 

questionnaire. Conformément à l’art. 200, al. 1, CPM, la procédure peut continuer même 

si l’auteur ne saisit pas la possibilité d’exercer son droit d’être entendu. 

 

La procédure pénale disciplinaire consiste exclusivement à mener une enquête 

sommaire sur la nature et les circonstances de la faute reprochée. Par exemple, un 

examen de la condition économique de l’auteur n’est pas nécessaire. Contrairement à 

ce qui se pratique habituellement, il est inutile d’enquêter sur certains aspects de la 

situation financière, tels que les revenus, car ces informations ne sont ni vérifiables ni 

pertinentes dans le contexte d’une procédure disciplinaire. Dans tous les cas, il n’y a pas 

lieu de collecter des informations auprès de l’employeur ou des proches, car celles-ci ne 

sont pas recevables. Néanmoins, si l’auteur s’exprime sur sa situation financière dans le 

cadre de son audition écrite, ces informations doivent être équitablement prises en 

considération dans la fixation de la sanction. 

 

1.3 Amendes disciplinaires recommandées dans les cas standard 

C’est à dessein que les présentes recommandations fixent les montants des amendes 

disciplinaires à prononcer. Ne laissant que peu de marge pour adapter la sanction à la 

culpabilité de l’auteur selon l’art. 182, al. 2, CPM en cas de circonstances 

particulièrement aggravantes ou atténuantes, ces recommandations n’empêchent 

toutefois pas les autorités civiles détentrices de pouvoirs disciplinaires de s’écarter des 

sanctions proposées si elles estiment qu’une autre sanction serait plus adaptée à la 

gravité de la faute commise. Elles ne visent pas non plus à restreindre la marge 

d’appréciation des autorités disciplinaires civiles et leur permettent bien entendu de 

prononcer des sanctions disciplinaires pour des ensembles de faits qui ne correspondent 

pas aux cas d’école répertoriés ci-dessous. 
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1.4 Exclusion du champ d’application 

Les présentes recommandations ne s’appliquent pas en cas de défaut à un service 

d’appui ou à un service actif. Dans ce cas, il y a en principe lieu de confier une enquête 

ordinaire à la Justice militaire, même s’il s’agit du tout premier défaut. 
 

2 Recommandations concernant la pratique disciplinaire 
 

2.1 Cas d’école 
 

1. Défaut au service d’un militaire qui n’a pas de temps à consacrer à l’armée en raison 
d’une autre obligation (p. ex. apprentissage, formation ou travail). 

2. Défaut au service d’un militaire qui, après avoir déposé une demande de déplacement 
de service, pensait que l’affaire était ainsi liquidée et qu’il était inutile d’entrer au 
service. 

3. Défaut au service d’un militaire qui a simplement oublié d’y aller. 

4. Défaut au service d’un militaire qui souhaite dorénavant effectuer un service civil, mais 
qui s’y est pris trop tard ou invoque un malentendu en lien avec sa demande 
d’admission. 

5. Défaut au service d’un militaire qui résidait à l’étranger (depuis plus de douze mois 
sans interruption) au moment des faits, sans pouvoir démontrer qu’il avait présenté 
une demande de congé à l’étranger avant de partir ou que celle-ci avait été approuvée. 

 

2.2 Journée d’information, recrutement et tir hors du service 

Conformément à ce qui a été convenu avec la Conférence des responsables cantonaux 

des affaires militaires, de la protection de la population et de la protection civile 

(CRMPPCi), il est recommandé de fixer les sanctions disciplinaires comme suit. 

 

 Journée d’information 
Recrutement et autres 

convocations officielles 
Tirs obligatoires hors du 

service 

1er défaut Ad 200 fr. Ad 200 à 300 fr. Ad 200 fr. 

2e défaut Ad 200 fr. Ad 300 à 400 fr. Ad 300 fr. 

3e défaut 
Ad 200 fr. et ordre de 

marche pour le recrutement  
(à la journée d’information) 

DB Fr. 500 bis Fr. 600 fr. Ad Fr. 400 fr. 

4e défaut 

− 
Transmission du cas  
à la Justice militaire 

Ad 600 à 800 fr.  

Dès le 
5e défaut 

Ad 1’000 fr. 

Ad = amende disciplinaire 
 

2.3 Remarques concernant le défaut au recrutement 

Il y a lieu de se montrer particulièrement attentif en cas de défaut au recrutement, car 

l’auteur risque de devenir trop âgé2 pour être recruté et de devoir accomplir l’intégralité 

de son devoir constitutionnel sous la forme d’une taxe d’exemption de l’obligation de 

servir ; cette situation nuirait profondément au principe d’égalité face aux obligations 

militaires. L’objectif est donc de permettre au conscrit de passer devant le juge 

d’instruction militaire avant l’âge fatidique ; quel que soit le résultat de la procédure, il 

pourra ainsi être interrogé par le juge et, si cela s’avère nécessaire, examiné par une 

Commission de visite sanitaire (CVS), de manière à ce qu’une décision intervienne au 

plus tard trois ans avant que le conscrit n’atteigne l’âge maximum.  

 
2 Cf. art. 9, al. 2 et 3 de la loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaire (loi sur l’armée, 

LAAM ; RS 510.10). 
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2.4 Services d’instruction de base (SIB) et services de perfectionnement  

de la troupe (SP trp)3 

 

2.4.1 Principe 

Les sanctions standard recommandées ont notamment pour but de permettre la clôture 

des procédures ouvertes pour insoumission avant le prochain service, de manière à ce 

qu’il n’y ait qu’un seul défaut à juger par procédure, même en cas de récidive. Les 

sanctions standard présentés ci-après sont donc prévues pour sanctionner un seul 

défaut à la fois4. Il ne sera toutefois pas toujours possible d’éviter que les procédures 

portent sur plusieurs cas d’insoumission, notamment pendant une période de transition. 

Le point 2.4.3 présente des recommandations pour traiter des cas de défauts multiples. 

 

2.4.2 Sanctions standard en cas d’insoumission 

S’il s’agit d’un premier cas d’insoumission, ou d’un deuxième cas qui doit être jugé après 

le premier, les sanctions suivantes sont préconisées. 

1er cas 
Service « court » 

Ad 500 fr. 

Service « long » 

Ad 1000 fr. 

2e cas 

Service 

« court » 

Ad 1000 fr. 

Service 

« long » 

Ad 1000 fr. 

Service 

« court » 

Ad 1000 fr. 

Service 

« long » 

Transmission à la 

Justice militaire 

- Service « court » : SIB / SP trp de 10 jours de service max. 
- Service « long » : SIB / SP trp de plus de 10 jours de service 

 

2.4.3 Combinaison de services « courts » et « longs » 

Si plusieurs cas d’insoumission de catégories différentes doivent être jugés lors d’une 

même procédure, les sanctions suivantes sont préconisées. 

Nombre de cas  

à juger 

« court » + 

« court » 

« court » + 

« long » 
« long » + « long » 

Deux cas 
Ad 800 fr. Ad 1000 fr. Transmission à la 

Justice militaire 

Trois cas ou plus 
Transmission à la 

Justice militaire 

Transmission à la 

Justice militaire 

Transmission à la 

Justice militaire 

 

2.4.4 Remarques fondamentales 

- Lors d’un premier défaut, il y a lieu de partir du principe qu’il s’agit d’un cas 

d’insoumission, même si l’auteur a exprimé une volonté de refuser de servir. 

- Lors d’un second défaut à un SIB ou à un SP trp, il y a lieu, si les déclarations 

indiquent un refus de servir, de transmettre le dossier à la Justice militaire. Une 

sanction disciplinaire n’est possible que si le deuxième défaut constitue un cas 

d’insoumission (intentionnelle ou par négligence). 

 
3  a. Services d’instruction de base (SIB) : écoles de recrues et services d’instruction des cadres ; 

b. Services de perfectionnement de la troupe (SP trp) : services d’instruction des formations, services 
d’instruction effectués en dehors d’une formation, service des militaires en service long qui suit leur 
formation de base. 

Pour le détail, cf. annexe 1 de l’ordonnance du 22 novembre 2017 sur les obligations militaires (OMi ; 
RS 512.21). 

4  Voir les remarques au point 1.3 concernant la gradation des sanctions standard en lien avec les critères 
généraux de détermination des sanctions au sens de l’art. 182, al. 2, CPM, ainsi qu’en raison de 
circonstances particulièrement aggravantes ou atténuantes. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/810/fr
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- Lors d’un second défaut d’affilée à un SIB ou à un SP trp de plus de dix jours de 

service, le cas doit toujours être transmis à la Justice militaire. 

- Si deux services « courts » ou un service « court » et un service « long » doivent être 

jugés dans le cadre d’une même procédure, le dossier peut encore être traité 

disciplinairement. 

 

2.4.5 Conséquences de la prescription de l’action pénale en cas d’insoumission 

Une fois que le délai de prescription de l’action pénale est écoulé, un service qui n’a 

jamais fait l’objet d’une procédure pénale militaire ne doit pas être compté comme 

(premier) incident, d’autant plus qu’il n’est pas possible de déterminer si l’accusation 

pénale était autrefois justifiée (p. ex. impossibilité de prouver la réception de la 

convocation pour le service concerné, l’inaptitude au service militaire ou l’inaptitude à 

entrer en service pour des raisons médicales, etc.).5 
 

3 Entrée en vigueur 

Les recommandations de l’auditeur en chef du 2 avril 2024 à l’intention des autorités 

chargées de prononcer des sanctions disciplinaires selon le code pénal militaire sont 

abrogées. 

 

Les présentes recommandations entrent en vigueur au 1er juillet 2025. 
 

 

Office de l’auditeur en chef 

 

 

 

Dr Stefan Flachsmann 

Auditeur en chef 

 

 

Va à 

Autorités administratives militaires compétentes du DDPS et des cantons 

 

Pour info (via CUG) 

Président du Tribunal militaire de cassation 

Présidents des tribunaux militaires d’appel 1, 2 et 3 

Présidents des tribunaux militaires 1, 2 et 3 

Chefs des régions de juges d’instruction 1, 2 et 3 

Juges d’instruction OAC 

 

 
5  Cela reviendrait pratiquement à une détermination de la culpabilité ou à un verdict de culpabilité sans jugement 

exécutoire, ce qui serait contraire au principe de la présomption d’innocence. 


